
CHAPITRE 87

Loi modifiant la charte de la ville de
Saint-Martin

[Sanctionnée le 6 février 1958]

ATTENDU que la ville de Saint-Martin
a, par sa pétition, représenté qu'il

est dans l'intérêt de la ville et qu'il est
nécessaire pour la bonne administration
de ses affaires que sa charte, la loi 2-3
Elizabeth II, chapitre 114, soit de nou-
veau modifiée;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Les habitants du territoire et les
contribuables de la ville de Saint-Martin
et leurs successeurs sont constitués en
corporation de cité, sous le nom de Cité
de Saint-Martin.

2 . Le territoire est celui décrit à l'arti-
cle 2 de la loi 2-3 Elizabeth II, chapitre
114.

3 . La cité de Saint-Martin sera régie
par les dispositions de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus, 1941, chapitre
233), et ses amendements, sauf en ce
qu'ils peuvent être incompatibles avec les
dispositions de la présente loi, ou toute
autre loi accordant des pouvoirs spéciaux
à la ville de Saint-Martin.

4 . La corporation constituée par la
présente loi succède aux droits, privilèges,
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obligations, bons, créances et actions de
la ville de Saint-Martin.

5 . Le maire et les échevins actuels de
la ville, ou leurs remplaçants en cas de
vacance, resteront en fonction jusqu'à ce
qu'ils soient remplacés en vertu des dis-
positions prévues par la loi.

6 . Les officiers et employés municipaux
actuels de la ville resteront en fonction
jusqu'à leur démission ou leur remplace-
ment par le conseil de la cité de Saint-
Martin, en vertu des dispositions de la
charte de la cité.

7 . Tous les billets, bons, obligations,
engagements, titres ou contrats quelcon-
ques souscrits, endossés, acceptés ou émis
par la ville de Saint-Martin jusqu'à l'en-
trée en vigueur de la présente loi, conti-
nueront d'avoir leurs effets légaux.

8 . Tous les règlements, résolutions,
procès-verbaux, rôles de cotisations, rôles
d'évaluation, redevances, listes, plans et
autres actes et documents municipaux
quelconques, faits et consentis par le con-
seil de la ville de Saint-Martin, continue-
ront d'avoir leurs effets jusqu'à ce qu'ils
soient amendés, annulés, abrogés ou exé-
cutés.

9 . L'article 64 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 6 4 . Le conseil peut décréter, par
résolution, que le maire recevra une
somme annuelle de mille deux cents dol-
lars et chacun des échevins une somme
annuelle de six cents dollars, dont quatre
cents dollars quant au maire et deux
cents dollars quant aux échevins, à titre
de dépenses inhérentes à leur charge res-
pective, en sus des frais de voyage ou de
représentation, à même les fonds géné-
raux de la cité."

1 0 . L'article 135 de la Loi des cités
et villes, déjà remplacé, pour la ville, par
l'article 12 de la loi 2-3 Elizabeth II,
chapitre 114, est de nouveau remplacé,
pour la cité, par le suivant:

Maire et
échevins.

Officiers
et em-
ployés.

Billets,
etc.

Règle-
ments,
etc.

S.R.,
c. 233,
a. 64,
remp.
pour la
cité.
Indem-
nités.

S.R.,
c. 233,
a. 135,
remp.
pour la
cité.



1957-58 Saint-Martin CHAP. 8 7 419

" 1 3 5 . Avant le premier septembre
de l'année où une élection générale a lieu,
le greffier dresse ou fait dresser sous sa
direction, de la manière ci-après indiquée,
une liste, pour la municipalité, des per-
sonnes inscrites sur le rôle d'évaluation,
ainsi que sur le rôle de perception des
taxes de la municipalité, et possédant le
cens électoral requis."

1 1 . L'article 173 de la Loi des cités
et villes, déjà remplacé, pour la ville, par
l'article 14 de la loi 2-3 Elizabeth II,
chapitre 114, est de nouveau remplacé,
pour la cité, par le suivant:

" 1 7 3 . L'élection générale du maire
et des échevins de la cité aura lieu tous
les deux ans, ou tous les trois ans dans
le cas de l'article 173a, le premier lundi
juridique de novembre, la prochaine élec-
tion générale devant avoir lieu le premier
lundi juridique de novembre 1958. Le
maire et les échevins actuels, ou leurs
remplaçants en cas de vacance, resteront
en fonctions jusqu'à cette époque."

1 2 . L'article 181 de la Loi des cités
et villes, déjà remplacé, pour la ville, par
l'article 17 de la loi 2-3 Elizabeth II,
chapitre 114, est de nouveau remplacé,
pour la cité, par le suivant:

" 1 8 1 . La présentation des candidats
à une élection générale a lieu le dernier
lundi juridique d'octobre, de midi à
deux heures de l'après-midi. Si ce jour
est férié, elle a lieu le premier jour juri-
dique qui suit cette date, aux mêmes
heures."

1 3 . L'article 429 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la cité, en ajou-
tant après le paragraphe 1°, le suivant:

"1°a Les rues, ruelles, chemins publics
actuellement ouverts à l'usage du public
dans les limites de la cité ou indiqués
comme tels aux plan et livre de renvoi
officiels du bureau d'enregistrement de
Montréal et au rôle d'évaluation de la
cité avant le premier janvier 1958 et non
taxés depuis au moins trois ans avant la
sanction de la présente loi, sont censés
être des rues, ruelles, chemins publics et la
propriété de la cité sur toute leur super-
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ficie, et toute réclamation et droit d'action
de propriété du fond de terrain ou de
l'assiette est absolument éteint et prescrit,
s'il n'a pas été exercé par action intentée
devant une cour de justice compétente
dans l'année de la sanction de la présente
loi. La cité devra publier le présent
article durant deux semaines dans l'année,
à intervalle de six mois, en français dans
un journal français et en anglais dans un
journal anglais du district de Montréal,
ainsi que dans la Gazette officielle de
Québec."

1 4 . L'article 469 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la cité, en ajou-
tant après le paragraphe 9°, le suivant:

"9°a Pour limiter le nombre de taxis
opérant dans la municipalité et déter-
miner le nombre de taxis qui peuvent
stationner aux postes; pour défendre
qu'ils se tiennent ailleurs qu'aux postes
autorisés;".

1 5 . L'article 522 de la Loi des cités
et villes, déjà remplacé pour la cité, par la
loi 2-3 Elizabeth II, chapitre 114, article
30, est de nouveau remplacé, pour la cité,
par le suivant:

"522. Toute terre en culture ou affer-
mée, ou servant au pâturage des animaux,
de même que toute terre non défrichée ou
terre à bois dans les limites de la munici-
palité, est taxée à un montant n'excédant
pas un pour cent de l'évaluation munici-
pale, comprenant toutes les taxes, tant
générales que spéciales.

Telle terre ne peut être évaluée à plus
de cent dollars l'arpent si elle a une super-
ficie de cinq arpents ou plus. Cette éva-
luation comprend la maison qui sert à l'ha-
bitation du cultivateur et dont la valeur
n'excède pas dix mille dollars, ainsi que
les granges, écuries et autres bâtiments
servant à l'exploitation de ladite terre.

Le conseil peut faire ajouter sur le rôle
d'évaluation, en tout temps, par les esti-
mateurs en office, sur estimation par eux
faite, toute partie de telle terre qui en a
été détachée comme lot à bâtir et est deve-
nue ainsi sujette à la taxe après la clôture
du rôle d'évaluation et exiger la taxe
comme sur tous les autres terrains entrés
au rôle."
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16. La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la cité, en y ajoutant après
l'article 526, le suivant:

" 5 2 6 a . Au lieu d'imposer et de préle-
ver les droits annuels ou taxes autorisés
par l'article 526 de la Loi des cités et
villes, la cité de Saint-Martin est autorisée
à prélever et imposer sur toutes les caté-
gories ou classes de commerce, d'industrie,
de manufacture, d'établissements finan-
ciers, d'occupations, d'art, de professions,
de métier ou de moyens de profit et d'exis-
tence, exercés ou exploités par un ou des
personnes, sociétés, compagnies ou corpo-
rations dans les limites de la municipalité,
ou, à la discrétion du conseil, sur certaine
ou certaines desdites catégories ou classes,
une taxe appelée "taxe d'affaires" n'excé-
dant pas dix pour cent de la valeur an-
nuelle telle que portée au rôle d'évalua-
tion et trois mille dollars dans chaque cas.

La taxe d'affaires ainsi imposée tiendra
lieu pour les catégories ou classes qui seront
appelées à la payer, des droits annuels ou
taxes autorisés par l'article 526 de ladite
Loi des cités et villes. Les autres classes
ou catégories qui ne sont pas appelées à
payer cette taxe d'affaires resteront sujet-
tes aux taxes autorisées par ledit article
526."

1 7 . L'article 668 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la cité, en
ajoutant après le deuxième alinéa, le sui-
vant:

"Cependant, lorsqu'il s'agit d'une pièce
émise par la cour ou par le juge, à la suite
d'une infraction à un règlement municipal
ou à la Loi des véhicules automobiles,
telle signification sera valable en étant
adressée par courrier recommandé à la
dernière adresse donnée par l'accusé."

1 8 . La cité peut, par résolution, im-
poser et prélever une taxe spéciale de
deux pour cent de même nature, établie
sur les mêmes bases, avec les mêmes
effets et sujette aux mêmes exemptions,
mutatis mutandis, que la taxe actuellement
en vigueur et prévue par le chapitre 88
des Statuts refondus de Québec, 1941,
et ses amendements.

Toute personne résidant ordinairement
dans le territoire de la cité, ou y faisant
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affaires qui, elle-même ou par l'intermé-
diaire de toute autre, y apporte ou fait
en sorte qu'il y soit apporté ou qu'il lui
soit livré quelque bien mobilier, pour con-
sommation ou usage dans le territoire de
ladite cité, doit immédiatement en faire
rapport au trésorier de ladite cité, en lui
transmettant ou produisant la facture,
s'il y en a, avec tout renseignement que
celui-ci pourra exiger, et, en outre, doit
payer à ladite cité, sur le prix d'achat,
la même taxe sur la consommation ou
l'usage de ce bien qui eût été payée, si ce
bien avait été acheté au même prix à
une vente en détail dans ledit territoire
de la cité.

Ladite taxe est imposée et perçue dans
le territoire de la cité, au même temps,
de la même manière, aux mêmes condi-
tions, avec les mêmes sanctions, mutatis
mutandis, que la taxe perçue en vertu du
chapitre 88 des Statuts refondus de Qué-
bec, 1941, et ses amendements.

La cité est autorisée à faire des conven-
tions avec le ministre des finances de la
province pour la perception de cette taxe
dont l'imposition est permise par la
présente loi.

Ces conventions pourront autoriser le
contrôleur du revenu de la province à
exercer tous les droits de la cité concer-
nant la perception de la taxe de vente et
les mêmes poursuites, pour infraction à
la présente loi, que celles prévues à
l'article 39H de la Loi du contrôle du
revenu (Statuts refondus, 1941, chapitre
73), telle que modifiée par la loi 14 George
VI, chapitre 19.

1 9 . Les articles 10, 11, 13, 15, 16, 18,
19 et 20 de la loi 2-3 Elizabeth II, cha-
pitre 114, sont abrogés.

2 0 . Cette partie du territoire décrite
aux plan et livre de renvoi officiels de la
paroisse de Saint-Martin, comme étant:

"Un territoire, comprenant en réfé-
rence au cadastre officiel de la paroisse de
Saint-Martin, les lots ou parties de lot et
leurs subdivisions présentes ou futures,
ainsi que les chemins, rues, ruelles, ou
partie d'iceux, renfermés dans les limites
suivantes, à savoir: partant d'un point sur
la limite nord-est actuelle de la ville de
Saint-Martin, étant le coin sud-est du lot
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199; de là, successivement, les lignes et
démarcations suivantes: partie de la limi-
te nord-ouest actuelle de la ville de
L'Abord-à-Plouffe en suivant une ligne
brisée, limitant vers le sud-est partie du
lot 198, les lots 201, 205, 207, continuant
dans la même direction à travers les lots
208 et 211 jusqu'à la limite actuelle de la
ville de Laval des Rapides étant le coin
sud-ouest du lot 215; la limite sud-ouest
du lot 215 de la ville de Laval des Rapides
et son prolongement au côté nord-ouest
du Chemin du Trait Carré; la limite nord-
ouest du Chemin du Trait Carré limitant
vers le sud-est partie du lot 369, les lots
370, 372, 373; la limite nord-est actuelle
de la ville de Saint-Martin limitant vers
le sud-ouest le lot 199 et son prolongement
jusqu'au côté nord-ouest du Chemin du
Trait Carré, jusqu'au point de commence-
ment, dudit cadastre dans la ville de Saint-
Elzéar y compris les chemins, rues et
ruelles dans les limites ci-dessus décrites,
est détachée de la paroisse de Saint-Mar-
tin, pour être annexée au territoire de la
cité de Saint-Martin."

2 1 . Cette annexion est faite à la con-
dition que la cité de Saint-Martin acquitte
au cours de l'année mil neuf cent cinquan-
te-huit, la somme de mille deux cents
dollars, à la paroisse de Saint-Martin, et
assume de plus les dettes de cette dernière,
en proportion de l'évaluation du territoire
annexé.

2 2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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